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   Avant-projet de décret portant assentiment à 1° à l’Accord conclu à Strasbourg le 3 dé-

cembre 1974 entre le Royaume de Belgique et le Conseil de l’Europe complémentaire à 

l’Accord général sur les privilèges et immunités du Conseil de l’Europe, signé à Paris le 2 

septembre 1949, tel que modifié par le premier Protocole, signé à Strasbourg le 9 dé-

cembre 1987 et par le deuxième Protocole, signé à Bruxelles le 15 avril 2016 ; 2° au deu-

xième Protocole, signé à Bruxelles le 15 avril 2016 modifiant et complétant l’Accord com-

plémentaire visé au point 1° 

 

 

 

EXPOSE DES MOTIFS 

 

 

A. Contexte et objet du Traité 

 

L’Accord général du 2 septembre 1949 sur les privilèges et immunités du Conseil de l’Europe 

fixe les privilèges et immunités du Conseil de l’Europe et lie tous les Etats membres de 

l’Organisation de la même manière.  

Le 3 décembre 1974, un Accord complémentaire bilatéral a été signé entre le Royaume de 

Belgique et le Conseil de l’Europe. Par rapport à l’Accord général du 2 septembre 1949, cet 

Accord complémentaire bilatéral contient davantage de détails sur les exonérations fiscales 

spécifiques et sur le régime de sécurité sociale applicable aux fonctionnaires du Conseil de 

l’Europe en Belgique. 

Un premier Protocole signé le 9 décembre 1987 a adapté l’Accord bilatéral complémentaire, 

en prévoyant un droit d’option pour les membres du personnel afin de choisir entre la sécuri-

té sociale du Conseil de l’Europe ou celle de la Belgique. 

Le deuxième Protocole, signé à Bruxelles le 15 avril 2016, vise à préciser certains aspects re-

latifs aux privilèges et immunités accordés par le Belgique au Bureau du Conseil de l’Europe 

afin d’assurer le bon fonctionnement de celui-ci. 

En 2012, le Conseil de l’Europe a demandé une adaptation de l’article 3 de l’Accord complé-

mentaire du 3 décembre 1974, en vertu duquel le Chef du Bureau de Bruxelles bénéficie d’un 

statut diplomatique. 

Il a été convenu que, en plus du Chef de Bureau, son adjoint ou, sous certaines conditions, un 

diplomate mis à disposition du Bureau de Bruxelles par un Etat membre du Conseil de 

l’Europe, pourra également bénéficier du statut diplomatique. 
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De même, par analogie avec les membres du personnel des autres organisations internatio-

nales, les membres du personnel du Bureau de Bruxelles se sont vus accorder une franchise 

de première installation.  

L’article 4 de ce Protocole prévoit que le Protocole entrera en vigueur le premier jour du 

deuxième mois qui suit la date d’échange de la dernière notification, avec effet à la date de 

signature. Le décret d’assentiment prévoit par conséquent que les dispositions du Protocole 

peuvent, après son entrée en vigueur sur le plan international, être appliquées en Belgique 

avec effet rétroactif à partir de la date de signature. 

 

B. Contenu de l’Accord complémentaire et des deux Protocoles 

 

- L’Accord complémentaire de 1974 

 

L’Accord complémentaire contient six articles : 

 

L’article 1 prévoit que le Conseil de l’Europe est exonéré des droits indirects et des taxes à la 

vente en cas d’achats importants de biens ou de services strictement nécessaires pour 

l’exercice de ses activités officielles. 

 

L’article 2 interdit au Conseil de l’Europe de vendre ou de céder, sans le consentement du 

gouvernement, des biens qu’il a acquis et pour lesquels il a bénéficié d’exonérations fiscales. 

 

L’article 3 est remplacé par l’article 1 du deuxième Protocole. 

 

L’article 4 régit l’affiliation à un régime de sécurité sociale et est remplacé par l’article 1 du 

premier Protocole. 

 

Les articles 5 et 6 contiennent les dispositions finales sur la ratification et l’entrée en vi-

gueur. 

 

- Le premier Protocole de 1987 modifiant l’Accord complémentaire de 1974 

 

L’article 1 prévoit un droit d’option pour les membres du personnel leur permettant de choi-

sir entre le régime de sécurité sociale du Conseil de l’Europe ou celui de la Belgique. 

 

Les articles 2, 3 et 4 contiennent des dispositions transitoires et relatives à l’entrée en vi-

gueur du Protocole. 

 

- Le deuxième Protocole de 2016 modifiant et complétant l’Accord complémentaire 

de 1974 
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Le deuxième Protocole comporte 4 articles : 

 

L’article 1 stipule que le Chef de Bureau et son adjoint, ou, sous certaines conditions, un di-

plomate mis à disposition du Bureau de Bruxelles par un Etat membre du Conseil de 

l’Europe, bénéficient des privilèges et immunités diplomatiques. 

 

La terminologie « privilèges, immunités et facilités » est une terminologie bien établie qui est 

utilisée dans presque tous les traités et protocoles sur les privilèges et immunités depuis la 

Convention générale sur les privilèges et immunités des Nations unies adoptée par 

l’Assemblée générale à Londres le 13 février 1946. Le terme « facilités » doit être compris 

comme « avantages ». 

 

Leur partenaire légal et les enfants mineurs qui vivent avec eux bénéficient des mêmes avan-

tages que les conjoints et les enfants mineurs des membres du personnel diplomatique. Le 

terme « partenaire légal » indique que la Belgique, en plus du mariage classique, reconnaît 

également d’autres formes de cohabitation, à condition que celles-ci soient reconnues par le 

pays d’origine et bien entendu ne se rapportent pas à des unions polygames ou polyan-

driques.  

L’article 2 prévoit une franchise en matière de TVA et de droits de douane lors de la pre-

mière installation aux membres du personnel du Bureau. Il précise également les modalités 

d’application des exemptions fiscales accordées. 

Etant donné que le Protocole est un accord de siège avec une organisation internationale 

liant la Belgique sur le plan international, la mention des obligations qui découlent pour la 

Belgique des dispositions des traités concernant l’Union européenne et de l’application des 

dispositions légales et réglementaires se justifie par le principe général selon lequel l’Etat ne 

peut prendre de nouveaux engagements internationaux qui seraient contraires à ses obliga-

tions internationales existantes. Dans le cas présent, ceci signifie que l’exemption en ques-

tion ne peut être accordée que dans les conditions et limites fixées en application des dispo-

sitions des règlements et directives communautaires et par les lois ayant transposé ces dis-

positions en droit belge ainsi que dans le respect de la législation belge. Par exemple, 

l’exonération de droits d’importation n’ouvre pas le droit d’importer des biens qui seraient 

sous embargo ou prohibés. 

Ainsi, sur la base de l’article 151 §1b) de la directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006, 

l’exonération est octroyée par les Etats membres, sans préjudice d’autres dispositions com-

munautaires, dans les conditions qu’ils fixent en vue d’assurer l’application correcte et 

simple des exonérations et de prévenir toute fraude, évasion et abus éventuels, pour les 

livraisons de biens destinées aux membres des organismes internationaux reconnus comme 

tels par les autorités publiques du pays d’accueil, dans les limites et conditions fixées par les 

accords de siège. 
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En plus, il convient de noter que l’habilitation donnée aux articles 17 et 23 au Ministre des 

Finances correspond à l’article 42§3 du code TVA, notamment le dernier alinéa, selon lequel 

le Ministre des Finances fixe les limites et les conditions de l’application des exemptions ac-

cordées en vertu d’une convention internationale, ainsi qu’aux articles 19.3 à 19.8 de la loi 

du 18 juillet 1977 « douanes et accises », notamment l’article 19.8§2. Ces limites et condi-

tions visent tant la nature (limites fixées en fonction de l’objectif d’une telle exonération, à 

savoir faciliter l’installation de l’organisation et de son personnel) que la quantité raison-

nable de biens concernés, la destination à l’usage personnel du bénéficiaire et l’utilisation 

effective des biens pour l’installation en Belgique, mais aussi les modalités d’octroi d’une 

telle exemption afin d’éviter toute fraude ou abus. L’habilitation donnée au Ministre des 

Finances ne concerne dès lors que l’application de l’exemption accordée en vertu des ar-

ticles en question, et n’est par conséquent nullement en contradiction avec les articles 170 

et 172 de la Constitution. Elle n’implique en aucune façon que le Gouvernement puisse uni-

latéralement modifier les privilèges fiscaux accordés dans l’accord de siège. Une telle modifi-

cation ne peut être effectuée que par un nouvel accord entre le Royaume de Belgique et 

l’Organisation modifiant le présent accord de siège. 

L’article 3 contient des dispositions administratives. Il impose au Bureau de l’Organisation 

d’informer le Service du Protocole du SPF Affaires étrangères de l’arrivée et du départ des 

membres de son personnel et de communiquer et de mettre à jour leurs données person-

nelles. 

L’article 4 traite de l’entrée en vigueur. Le Protocole entre en vigueur le premier jour du 

deuxième mois suivant la date de la dernière notification, avec effet à la date de la signature. 

Une partie peut à tout moment demander une révision de l’Accord. 

 

 

C. Nature du Traité sur le plan interne 

 

Le caractère mixte (Etat fédéral/Communautés/Régions) du deuxième Protocole a été établi 

par le Groupe de travail « Traités mixtes » (G.T.T.M) le 8 juillet 2013. 

 

 

D. Commentaires des articles du décret d’assentiment 

 

 

Article 1er 

 

Cet article n’appelle aucun commentaire. 

 

Article 2 
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Cet article rejoint l’article 4, paragraphe 2 du deuxième Protocole, qui prévoit une entrée en 

vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la date d’échange de la dernière notifica-

tion, avec effet à la date de la signature. 

 

Le décret d’assentiment prévoit une application rétroactive du Protocole à partir du 15 avril 

2016, date de la signature de l’Accord. 

 

Cet article trouve sa justification dans le principe repris au préambule de la Convention du 

13 février 1946 sur les privilèges et immunités des Nations unies et par analogie avec le 

prescrit de la Convention de Vienne du 18 avril 1961 selon lequel les privilèges et immunités 

accordés sont nécessaires pour le bon fonctionnement du Bureau de l’Organisation en Bel-

gique. En laissant rétroagir l’application des privilèges et immunités, le bon fonctionnement 

et l’indépendance du Bureau de l’Organisation peuvent être assurés aussi pendant la pé-

riode entre la signature et l’entrée en vigueur du Protocole. 

 

 



Avant-projet de décret portant assentiment 10 à l'Accord conclu à Strasbourg le 3 dé­
cembre 1974 entre le Royaume de Belgique et le Conseil de l'Europe complémentaire à 
l'Accord général sur les privilèges et immunités du Conseil de l'Europe, signé à Paris le 2 

septembre 1949, tel que modifié par le premier Protocole, signé à Strasbourg le 9 dé­
cembre 1987 et par le deuxième Protocole, signé à Bruxelles le 15 avril 2016; 2' au deu­
xième Protocole, signé à Bruxelles le 15 avril 2016 modifiant et complétant l'Accord com­

plémentaire visé au 10 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations internationales 

Après délibération, 

ARRÊTE: 

6 

Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est chargé de présenter au Par­
lement le projet de décret dont la teneur suit: 

Article 1er . Sortiront leur plein et entier effet: 

l' l'Accord conclu à Strasbourg le 3 décembre 1974 entre le Royaume de Belgique et le Con­
seil de l'Europe complémentaire à l'Accord général sur les privilèges et immunités du Conseil 
de l'Europe, signé à Paris le 2 septembre 1949, tel que modifié par le premier Protocole, si­
gné à Strasbourg le 9 décembre 1987 et par le deuxième Protocole, signé à Bruxelles le 15 
avril 2016 ; 

2' le deuxième Protocole, signé à Bruxelles le 15 avril 2016 modifiant et complétant l'Accord 
conclu à Strasbourg le 3 décembre 1974 entre le Royaume de Belgique et le Conseil de 
l'Europe complémentaire à l'Accord général sur les privilèges et immunités du Conseil de 
l'Europe, signé à Paris le 2 septembre 1949. 

Article 2. Le présent décret produit ses effets le 15 avril 2016. 

Namur, le 



DEUXIEME PROTOCOLE 

MODIFIANT ET COMPLETANT L'ACCORD, 

CONCLU A STRASBOURG LE 3 DECEMBRE 1974 

ENTRE 

LE ROYAUME DE BELGIQUE 

ET 

LE CONSEIL DE L'EUROPE, 

COMPLEMENTAIRE A L'ACCORD GENERAL 

SUR LES PRIVILEGES ET IMMUNITES DU CONSEIL DE L'EUROPE 

SIGNE A PARIS LE 2 SEPTEMBRE 1949 



( 

DEUXIEME PROTOCOLE 
MODIFIANT ET COMPLETANT L'ACCORD, 

CONCLU A STRASBOURG LE 3 DECEMBRE 1974 
ENTRE 

LE ROYAUME DE BELGIQUE 
ET 

LE CONSEIL DE L'EUROPE, 
COMPLEMENTAIRE A L'ACCORD GENERAL 

SUR LES PRIVILEGES ET IMMUNITES DU CONSEIL DE L'EUROPE 
SIGNE A PARIS LE 2 SEPTEMBRE 1949 

LE ROYAUME DE BELGIQUE, 
ci-après dénommé « la Belgique » 

représenté par: 
- le Gouvernement fédéral, 
-le Gouvernement de la Communauté française, 
-le Gouvernement flamand, 
-le Gouvernement wallon, 
- Le Gouvernement de la Région Bruxelles-Capitale, 
-le Gouvernement de la Communauté germanophone, 

ET 

LE CONSEIL DE L'EUROPE, 

vu l'Accord général sur les privilèges et immunités du Conseil de l'Europe, signé à Paris le 2 
septembre 1949, ci-après dénommé « l'Accord général»; 

vu l'Accord, conclu à Strasbourg le 3 décembre 1974 entre le Royaume de Belgique et le 
Conseil de l'Europe, complémentaire à l'Accord général sur les privilèges et immunités du 
Conseil de l'Europe signé à Paris le 2 septembre 1949, ci-après dénommé « l'Accord 
complémentaire », tel qu'amendé par le Protocole, signé à Strasbourg le 9 décembre 1987, ci­
après dénommé « le 1" Protocole complémentaire » ; 

DESIREUX de préciser et de compléter le régime des privilèges et immunités nécessaires à 
l'exercice des fonctions du Bureau de liaison du Conseil de l'Europe à Bruxelles, ci-après 
dénommé « le Bureau », 

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT : 



( 

Article 1" 

Le texte de l'aJticle 3 de l'Accord complémentaire est remplacé par le texte suivant: 

l. « Le Chef du Bureau et son adjoint bénéficient des immunités, privilèges et facilités 
reconnus aux membres du personnel diplomatique des missions diplomatiques. Leur 
partenaire légal et leurs enfants mineurs, à charge et vivant dans leur foyer, bénéficient 
des avantages reconnus au conjoint et aux enfants mineurs du personnel diplomatique. » 

2. « Sans préjudice de l'article 18 de l'Accord général, les dispositions du paragraphe 
premier ne sont pas applicables aux ressortissants belges. » 

3. « Dans l'hypothèse ou le Chef du Bureau, ou son adjoint, est un ressOltissant belge, et 
moyennant l'accord du Ministre des Affaires étrangères de la Belgique, un diplomate mis 
à disposition du Bureau par un Etat membre du Conseil de l'Europe pourra bénéficier des 
dispositions du paragraphe premier du présent article. Son partenaire légal et ses enfants 
mineurs, à charge et vivant dans son foyer, peuvent bénéficier des avantages reconnus au 
coujoint et aux enfants mineurs du personnel diplomatique. Ces dispositions ne sauraient 
en auctme manière trouver application pour d'autres membres du personnel du Bureau. » 

Article 2 

1. Sans préjudice des obligations qui découlent pour la Belgique des dispositions des traités 
concernant l'Union européenne et de l'application des dispositions légales et 
réglementaires, les membres du personnel du Conseil de l'Europe affectés au Bureau, 
honnis ceux mentionnés à l'article 1" de ce Protocole, jouissent du droit, pendant la 
période de douze mois suivant leur première prise de fonctions en Belgique, d'importer 
ou d'acquérir, en exemption des droits à l'importation et de la taxe sur la valeur ajoutée, 
les meubles meublants et un véhicule automobile destinés à leur usage personnel. 

2. Le Ministre des Finances compétent fixe les limites et les conditions d'application du 
présent article. 

3. La Belgique n'est pas tenue d'accorder à ses propres ressOltissants ou résidents 
pennanents et aux membres du personnel du Bureau engagés pour une durée de moins 
d'un an, les avantages visés au 1" paragraphe du présent article. 

Article 3 

l. Le Bureau notifie l'arrivée et le départ des membres de son personnel à la Direction du 
Protocole du Service public fédéral Affaires étrangères et notifie également les 
renseignements spécifiés ci-après au sujet de tous les membres de son personnel: 

a) nom et prénom 
b) lieu et date de naissaJlce 
c) sexe 
d) nationalité 
e) résidence principale (commune, rue, numéro) 



f) état civil 
g) composition du ménage 
h) le régime de protection sociale choisi par le membre du personnel en application de 

l'article 4 de l'Accord complémentaire. 

2. . Tout changement des données spécifiées ci-avant doit être signalé dans les deux semaines 
à la Direction du Protocole du Service public fédéral Affaires étrangères. 

Article 4 

l. Chacune des Parties notifie à l'autre l'accomplissement des procédures constitutionnelles 
et légales internes requises pour la mise en vigueur du présent Protocole. 

2. Le Protocole entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la date 
d'échange de la dernière notification, avec effet à la date de la signature. 

3. Le présent Protocole peut faire l'objet de révision à la demande d'une des Parties. 

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Bruxelles, le 15 avril 2016, en deux exemplaires, en langues française et 
néerlandaise, les deux textes faisant également foi. 

POUR LE ROYAUME DE BELGIQUE: 
représenté par: 

le Gouvernement fédéral, 
le Gouvernement de la 
Communauté française, 
le Gouvernement flamand, 
le Gouvernement wallon, 
le Gouvernement de la Région 
Bruxelles-Capitale, et 
le Gouvernement de la 
Communauté gennanophone: 

Peter MARTIN, 
Ambassadeur, 

Président du Comité interministériel pOUf 
la politique cie siège 

POUR LE CONSEIL DE L'EUROPE: 

./,.-----î 

( 

;/1~~~i(j1-h t,'r;\ • /u/}/ 
Torbj0Y: FR0YSNES, 

Ambassadeur, ' 
Chef du Bureau de Liaison du 'Conseil de 

l'Europe avec l'Union européenne 

--- -- ~~---~ --~--- ---- - ~------- .. _-
-----------_._--_._---------------_ ... -
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ACCORD COMI'L~MENTAIRE 
À L'ACCORD G~NeRAL 
SUR LES PRIVI~GES 

ET IMMUNITSS DU 
CONSEIL DE L'EUROPE 

SIGN~ À PARIS 
LE 2 SEPTEMBRE 1949, 

CONCLU ENTRE 
LE ROYAUME DE BELGIQUE 

ET LE CONSEIL DE L'EUROPE 

SUI'PLEMENTARY 
AGREEMENT TO THE 

GENERAL AGREEMENT 
ON PIUVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE 
COUNCIL OF EUROPE 
SIGNED IN PARIS ON 
2 SEPTEMBER 1949, 

CONCLUDED BETWEEN THE 
KINGDOM OF BELGIUM 

AND THE 
COUNCIL OF EUROPE 

AANVULLEND AKKOORD BU 
HET ALGEMEEN AKKOORD 
INZAKE DE VOORRECHTEN 
EN IMMUNITElTEN VAN DE 

RAAD VAN EUROPA 
ONDERTEKEND TE PARUS OP 

2 SEPTEMBER 1949, 
GESLOTEN TUSSEN HET 

KONINKRIJK BELGI~ EN DE 
RAAD VAN EUROPA 



AecMd e8lJ111!1lh i la. 
'''l'~~ 

su a. pwl,PfIH et lm k. 
a c:.....II ole I~ 

eIpé' ....... 10 2 ...,.. ........ 1!I4\!, 
....ma _le Ro, ... - ole ~ 

.. 10 c:.....II ole l'~ 

le Royaume ole Belgique et le Conseil 
de l'Europe, 

Considérant qu'U Importe de prévoir de! 
dispositions particuliêres concernant 1 .. 
privllêges et immunités dont 1. Conseil de 
l'Europe peut bénéficier sur 1. territoire 
belge, 

Considérant également la Résolution 
(74) 13 du Comité des Ministre. du Conseil 
de l'Europe portant création d'un Bureau 
de liaison du Conseil de l'Europe avec les 
Communautés européennes A Bruxelles, 
ci-après dénommé .. le Bureau ., 

Désireux de conclure un Accord com­
plémentaire Il l'Accord général sur 1 .. pri· 
vilèges et Immunités du Conseil de l'Europe 
signé à Paris le 2 septembre 1949, ci·apl'ês 
dénommé .. l'Accord général ., et vu l'ar­
ticle 20 de celui·ci, 

Ont désigné à cette fin comme leurs repré­
sentants respectifs: 

le Royaume de Belgique: 

M. Jean BOUHA, 
Ambassadeur Extraordinaire et Pléni­
potentiaire, Représentant Permanent de 
la Belgique auprès du Conseil de 
l'Europe, 

Le Conseil de l'Europe: 

M. Georg KAHN·ACKERMANN, 
Secrétaire Général du Conseil de 
l'Europe, 

Qui sont convenus de ce qui suit: 

S .. ,h tuy Aaree 
le Il!e o-aI AIx.. 1 

.... l'lrldl Il'' ..... 1 Ma of Il!e 
c.......Iof~ 

oIpo<I .. l'o0Io ... 2 SepI ....... 1!I4\!. 
c~betwemltke"'hs.fTBlfllalJ.Wpam 

..... Il!e c.......I of ~ 

The Klngdnm 01 Belgium and th. 
Couneil 01 Europe, 

Con.idering tbat special provisions need 
to be laid down .. ncerning th. privüeges 
and Immunlties to whlch tbe Counell of 
Europe .han be entltled on Belgian terri· 
tory, 

Havlng regard to Resolution (74) 13 of 
the Commlttee 01 Minlsten of tbe CouneU 
of Europe settinS up a CouncU of Europe 
Olli.. for Ual .. n wlth tbe European 
Communities ln Brussels, heremafter re~ 

ferred to as IIthe Office" 1 

Desirous of concluding B Suppltmentary 
Agreement to the General Agreement on 
PrivUeges and Immunities of the Couneil 
of Europe .igned ln Pari. on 2 Septem· 
ber 1949, herelnafter referred to as uthe 
General Agreement", aiid havina regard 
to Article 20 tberoof, 

Have designated as theu respective tep· 
resentatives for this purpose : 

For tbe Kingdom of Belglum : 

Mr Jean DOUHA, 
Ambassador Extraordinary and Pleni­
potentiary, Permanent Representative of 
Belgium to the CouDeil of Europe, 

For the Couneil of Europe: 

Mr Georg KAHN·ACKERMANN, 
Secretary General of the Couneil of 
Europe, 

Who have agreed as follows : 

Aau_AllomI 
bIJ bot AIge ....... AllomI 

-...oIe ._ .......... 1 .. __ 
.... oIeRM .... ~ 
~ le l'orUo"l' 2 ...,.. ...... 1!14\! • 

geoIoIoœ _ bot ~ lIoIgII! 

... de RM .... l!mGpa 

Het Koninkrijk Belgie en de Raad en 
Europa, 

Overwegende dat bijzondere bepallngen 
dieoen te worden vastgesteld voor de 
voorrechten en Immunite\ten die op het 
Belgisch grondgebied .. n de Raad van 
Europa kunnen worden verleend, 

Overwegende, daarenboven, dat bij de 
Resolutie (74) 13 van het Comité van 
Mlnisten van de Raad van Europa, te 
Brussel oon Verblndlngsbureau van de 
Raad van Europa met de Europese 
Gemeenschappen is opgericht, hiema te 
noemen « het Bureau ., 

Wensend cen Aanvunend Akkord te 
sluiten bij bet Algemeen Akkoord Inzak. 
de voorrechten en immuniteiten van de 
Raad van Europa ondert.kend te Parijs 
op 2 september 1949, hiema te noemen 
.. het Algemeen Akkord., en gelet op 
artikel 20 hie ... n, 

Hebben te dieo einde als hun respectieve 
vertegenwoordigers aangewezen : 

Het Koninkrijk Bolgie : 

de Heer Jean BOUHA, 
Buitengewoon en gevolmachtigd Ambas­
sadeur, Permanente Vertegenwoordiger 
van Belgi~ bij de Raad van Europa, 

De Raad van Europa : 

de Heer Georg KAHN·ACKERMANN, 
Secretaris Generaal van de Raad van 
Europa, 

Die zijn overeengekornen ais volgt : 



I$' 

ArIkIe 1" 

1. ~ 10 c.....u do l'Il_ eIfe<Iue 
des ocholi ~ do bIot!s 1mm<lI>1· 
u.... ou mcbiIloro ou 1011 .... Ier des 
pl'Oil4t1oos importantes, ~t ~ 
oolnJo pour l'oxorcIœ do ... a<:IIvIl6s oIfi· 
cleUoo et doot 10 prix ..""""",d des droilll 
indlroo\ll ou des taxes A la .... te, des dlJ.. 
pooItIoos appropriées .... 1 prises chaque 
lois qu'il .. t poosIble on wo do la remise 
ou du remboummont du ", ... leUt do ces 
drolill et tax ... 

2. Loo dlopqoItIoos du present arti<1o ne 
.'étendent pas aux droilll ot taxes perçu. 
en remunération do .....,.. d'utilité pu· 
bliqu •. 

Anicle 2 

Loo biens acquis par le Conseil do 
l'Burope auxquels l'applique 1'article lu 
ne peuvent etre vendu. ni cédés en Bel· 
gique, seuf A des condltions agrêêos par 1. 
Gouvernem.nt belge. 

Anû:le3 

1. Le chef du Bureau bénélicle dos avan· 
tages reconnus aux membres du personnel 
dlplomatique dos missions dlplom.tlques. 
Le coDjoint du cbel du Bureau et ses 
enfants mineurs viv.nt A son loyer bénéfi· 
cient des avantagés reconnus au conjoint 
et aux enfants mineurs des membres du 
personnel dlplomatlque. 

2. Sans préjudlce d. l'artlcie 18 do l'Ac· 
cord général, les dispositions du para· 
graphe premier ne sont pas applicables 
aux ressortissants belges. 

Anicle 4 

1. En matière de s6curité sociale, les 
membres du personnel du Bureau qui ne 
sont ni ressortissants ni résidents penna­
nents de la Belgique et n'y exercent aucune 
autre occupation privée de caractère lucra· 
tif que celle requise par leurs fonctions 
officielles peuvent opter pour l'application 
de la législation belge. 

2. Le droit d'option ne peut s'exercer 
qu'une seule fois et dans les trois mois de 
la prise de fonctions en Belgique. 

3. En ce qui concerne les personnes ayant 
opté pour le régime belge, le Conseil de 
l'Europe applique la législation belge sur 
la sécurité sociale. 

ArIkIe 1 

1. in ....... haro Il>o Cooncil 0& E""'I'" 
eIIects subeial!tiaI """,Iwes 0& ~Ie 
or movable ~ or ..... m","""," the 
perl.....".. 01 subeleUtiaI ""","""", whlcb 
are strlcl1y ~ for Il>o .".m.e 01 its 
oIIiciaI actlvilles and Il>o total «lOt 01 
whlch Includos excise dulies or seIes taxes, 
appropriate arrangements shaII be ",ado, 
.. barever possIblo, for remisoInn or retorn 
of Il>o arnounl 01 such dulies and taxes. 

2. Tho pl'O'lislorl> of this arti<1e shaII not 
_d ID dulies and taxes "blch are more\y 
.barges for publk utility .....,... 

AnÛ:I.2 

l'roperty .. quiJed by Il>o CouncU of 
Europe 10 .. blcb Article 1 apptles may not 
be sold or othetwise disposed of ln Belgium, 
..cepl under condltion. approved by the 
Belgian Govermnent. 

Anicle 3 

1. The Head 01 Ibo Office .haII eDjoy th, 
treaiment .... rdod ID Ibo members 01 th. 
dlplomatic staff of dlplomalk missloos. 
His spouse and minoT chlldreo living ln 
bis hou",hold ,hall aDjoy Ibo treaiment 
accorded to the spouses and minor chU· 
dren of members of the diplomatie staff. 

2. Wlthout prejudice 10 Article 18 01 the 
General Agreement, the provisions of 
paragraph 1 above ,haU oot apply 10 
Belgian nalionals. 

Anicle 4 

1. As regards social security, mambers 01 
the staff 01 the Office who are .,Ither 
Belgian nationals nor pennanent residents 
in Belgium and who do not exercise there 
aoy private gainful occupation other than 
that required by their official duties may 
opt for the application of Belgian legis­
lation. 

2. 5uch right of option may he exercised 
once only and within three months of 
takiog up duty in Belgium. 

3. In respect of such persons as haVI! opted 
for the Belgian scheme, the Couneil of 
Europe shaIJ apply Belgian social secunty 
legislation. 

An'kœ/l 

1. W_ de Rand van Ilu",!,a belans· 
rijf<e aanl<open duet van _do 01 on· 
_do g<JOderen 01 be1angrijke dlenslen 

!a4t ...-ri<bten. die ...,.. do u1toofeD1ns ."" 
zijn oIIieIeIo lII'IlfIwamissdon «trlI!t nond· 
zok.Ujl< zijn on wa_1n do prija doarvao 
indlrecte belastingen 01 belastingen op de 
VOI'koop Inbegrepen zijn, "ordon, lelken. 
ais dlt 1Tl00000Ujk Is, pusendo Mutregelen 
tot kwijtscbeldlng 01 terullll"vo .an bel 
bedrag .an zodunlgo belastingen setrolfen. 

2. D<> bepo1ingen van dit artlkel zijo nlel 
van toop...tng op do belastingeo en 
recblen gebaven ter vergnecling van dlen· 
sten vaD openhaar out. 

Artik,1 :1 

D<> snedo ... n aangekocht door do R..,d 
van Eu",!," waarop artIItel 1 van toep ... lng 
ia, mOfl"n ln Belgle alleen "ordon VOI'kocht 
of overgedragen, onder voorwaarden wear­
modo do BelgillCbe R.serins beelt 11lI!'" 
stemd. 

Anik,13 

1. Het hoold van het Bu .... u genlet 
dezellde voordele. al. do lodon van bet 
dlplomaliek perso ... 1 dor dlplomatleke 
zendlngen. D<> echtgeno(o)t(e) van bet 
hoofd van het Bureau aI.mede zij. in· 
wonende mlnd.rjarige Idndoren seoleton 
dezelfde vnord.len al. de echtgeno(o)t(e) 
en de minderjarige kinderen van de leden 
van hot diplom.tl.k personeel. 

2. Onvermlndord do bepallnge. va. 
artlkel 18 van het Algemeen Akkoord, Is 
het bepaa1de in het ..... t. IId nlot va. 
toepassing op Belgiscbe ondordunen. 

Artikel4 

1. Op het stuk van de sociale zekerhaid 
hebben de personeel.ledon van het Bureau 
aie geen Belgische onderdunen zijn noch 
in het land duuruam .orbUjI houdon en 
die er geen andere particullere winst­
gevende activiteit uitoefenen dan die welke 
~oor ~un offlciele taak Is verelst. do mOfl'" 
hjkhe.d VODr toepassins van de Belgische 
wetgeving te opteren. 

2. Dit oplierecht kan slechts .. moul 
worden uitgeoefend en wei binnen drle 
maanden na hun ambtsaanvaarding in 
Belgie. 

3. Ten aanzien van de personen die voor 
het Belgische stelsel hebben geopteerd, 
past de Raad van Europa de Belgische 
wetgeving inzake sociale z.ekerheid toe. 

Il 1 
:1 
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4. E".,. ",,1 """"""'" les pmoollO$ ayanl 
décUnê 10 ~ .... , 10 c.",..u de 
l'!!u .. a 10 cIm>Ir de veiller A ce ",,'eu.. 
..,.".1 effetli_t _vertes par un ré­
gime de 060witê oocIole adéquat et la 
BeJaique poomI obteIIIr du c.",..u de 

l'!!uf<!illlio rembou........"t dea !mis """a­
si<lru!éa par ImIIe ossistence de ~'" 
social. 

Article 5 

Le p!éaeut Acœrd ""'" ",tlfié par 1. 
llelaique. 

Article 6 

1. Le présent Aœord entrer. en vlgueur 
quiœo jou.. après le dépôt aupre. du 
C.",..u de l'Eu.. de l'lnstrument de 
",tilkatlon de la IIeIai""e. 

2. Il pourra prendre effet A une dete anté­
rieure prévue da"" 1. 101 belge d'appro­
bation. 

En fol de quoi, les soussignés dOment 
autorisés A ce. effet, ont ,Igné le présent 
Aœord complémental",. 

Fait • Strasbourg. le .3 décembre 1974. 
en français, auglals et nêerlandals. les 
trois text .. laisant également 101, en deux 
exemplaires, dont l'un sera déposé dans 
les ....,h1 ... du mlnlstére belge dea Affaires 
étrangolres e. l'autre dans les .",hives du 
Conseil de I·Eu ... 

4. In '"'!"'CI 01 ,ueb perrons as ha .. DOt 

opled for the llelaian .. berne, the Councll 
01 Europe shaH ensure tbat tbey ore eff... 
lively oovered by an Adequate social secu,. 
Ity ",beme and llelaium may reoover Imm 
the Council 01 Europe the _dito", ln­
curred ln proridlng /Illy social assi.otanœ. 

Article 5 

The present Agreement sbaU be ",tlIIed 
by llelaium. 

Article 6 

1. The present Agraement sbaU enlof Into 
101'<0 Ilfteen daY' aftor the deposlt wlth 
the Councll of Europe of the Instrument 
of ratification 01 llelaium. 

2. Il may tak. effoct at an earllor date, 
as prorided for ln the llelglan Act app .... -
Ins II. 

ln wltness who ... f the undersigned, 
belng duly authorised 10 tbat effect, have 
slgned th. p .... nt Supplementary A_­
ment. 

Done at Strasbourg, this loo4 day 01 
December 1974 ln EngUsh, French and 
Dutch. aU tbroe te.1s belng equaUy 8Uth· 
entie, in two copies, one of which shall be 
deposited ln the ... hivos 01 the IleJalllll 
Mlnistry of Foreign Affalrs and the other 
in the archives of the Councl1 of Europe. 

4. Ton W!ZIon .an de _ die ... 

bel llelaische stelsel hehben al""""",,, beeIt 
de Raad .an Europ. da pUch! .....,. to 
..oken dat die _ werl<olijk door een 
doeltrellend ote1sel .... soclaIe zeImhetd 
WO<cIen a<dak!; overips ban' J.leIaII .... 
de Raad van Europ. de torugbetaIlng ...,.. 
deren v." olJo k .. 1en die uIt enlœo ...", 
van soclaIe hi!.lend zijn ~ 

AttiI<.15 

Dit Aklw.rd word door J.leIaII he­
krachtigd. 

AY1ikeI6 

1. Dit Akkoord treedt ln ....mlDs yljftIon 
dagen ... nederIogging .an de bekracII­
dglngsakto V"" 1leJsfi! bij de Raad .... 
Europ •. 

2. Hot k"" uitwerldns bebban 01' een 
vroegere dalUrn door de llelaisehe gned. 
keurlngawet bepaald. 

Ton blljke ".,.,..an de on~. 
daartoe behoorlljk gemnchtigd, dit Ann· 
vuUend Akkoord hebbeu onder\ekend. 

Gedaan te Straatsburg de ..3(1. cIecember 
1974 ln bel Nederlanda, bel FfIUIIO ... hot 
Engels, de drIo teksten geIljkeIljk antben­
liek zijnde, ln twec exempJama ,,~ 
Un op bel ar<hIeI van hot BoIgiseIte 
Ministerle van Buiten1andse zaban en hot 
andere 01' bel archIeI van de Raad .... 
Europa zaI .. orden neergeIegd. 

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgi(lue : 
"~or th(' (;(l\'('fumt'ut nf the Kingdom of Belgium: 
\"001' dt, Rt'geriug VHn het Kuninkrijk Belgil:: 

Pour le Conseil de l'Europe: 
For the Council of Europe: 
Voor de Raad van Europa: 


